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[Renvoi préjudiciel – Fiscalité – Taxe sur la valeur ajoutée (TVA) – Modalités du remboursement de la TVA 
en faveur des assujettis qui ne sont pas établis dans l’État membre du remboursement – Directive 

2008/9/CE – Article 20, paragraphe 1 – Demande d’informations complémentaires par l’État membre du 
remboursement – Éléments susceptibles de faire l’objet d’une demande d’informations complémentaires – 
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factures produites – Principe de bonne administration – Principe de neutralité de la TVA – Délai de 
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Langue de procédure: le hongrois

Juridiction de renvoi

Kúria

Parties dans la procédure au principal

Partie requérante: CHEP Equipment Pooling NV

Partie défenderesse: Nemzeti Adó- és Vámhivatal Fellebbviteli Igazgatósága

Dispositif

L’article 20, paragraphe 1, de la directive 2008/9/CE du Conseil, du 12 février 2008, définissant les modalités du 
remboursement de la taxe sur la valeur ajoutée, prévu par la directive 2006/112/CE, en faveur des assujettis qui ne sont pas 
établis dans l’État membre du remboursement, mais dans un autre État membre, lu à la lumière des principes de neutralité 
fiscale et de bonne administration, doit être interprété en ce sens qu’il s’oppose à ce que l’administration fiscale de l’État 
membre du remboursement, dans le cas où celle-ci a acquis la certitude, le cas échéant à la lumière des informations 
complémentaires fournies par l’assujetti, que le montant de taxe sur la valeur ajoutée effectivement acquitté en amont, tel 
que mentionné dans la facture jointe à la demande de remboursement, est supérieur au montant porté sur cette demande, 
procède au remboursement de la taxe sur la valeur ajoutée à hauteur seulement de ce dernier montant, sans avoir au 
préalable invité l’assujetti, avec diligence et selon les moyens qui lui semblent les plus appropriés, à rectifier sa demande de 
remboursement par une demande réputée être introduite à la date de la demande initiale. 

(1) JO C 423 du 07.12.2020

Arrêt de la Cour (huitième chambre) du 21 octobre 2021 — Lípidos Santiga, SA / Commission 
européenne

(Affaire C-402/20 P) (1)

[Pourvoi – Énergie – Directive (UE) 2018/2001 – Promotion de l’utilisation de l’énergie produite à partir 
de sources renouvelables – Limitation de l’usage de biocarburants produits à partir de cultures destinées à 

l’alimentation humaine ou animale – Règlement délégué (UE) 2019/807 – Définition des matières 
premières présentant un risque élevé d’induire des changements indirects dans l’affectation des sols 

(CIAS) – Huile de palme – Recours en annulation – Condition selon laquelle une personne physique ou 
morale doit être directement concernée – Irrecevabilité]

(2021/C 513/20)

Langue de procédure: l’anglais

Parties

Partie requérante: Lípidos Santiga, SA (représentant: P. Muñiz Fernández, abogado)

Autre partie à la procédure: Commission européenne (représentants: B. De Meester et K. Talabér-Ritz, agents)
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